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Ville de Genève M-1168 A

Conseil municipal
 15 février 2016

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la motion du 21 janvier 2015 de Mmes et MM. Sylvain 
Thévoz, Grégoire Carasso, Maria Vittoria Romano, Annina Pfund, 
Christiane Leuenberger-Ducret, Corinne Goehner-Da Cruz, Pas-
cal Holenweg, Laurence Fehlmann Rielle, Virginie Studemann, 
Marie Mutterlose, Olga Baranova, Nicole Valiquer Grecuc-
cio, Javier Brandon, Maria Casares, Jannick Frigenti Empana: 
«Risques de tournées: pour un franc soutien aux compagnies 
indépendantes».

Rapport de Mme Michèle Roullet.

La motion M-1168 a été renvoyée à la commission des arts et de la culture par 
le Conseil municipal lors de la séance plénière du 28 septembre 2015. La com-
mission a étudié la présente proposition pendant cinq périodes: lors des séances 
des 12 octobre, 16 novembre 2015 ainsi qu’à la séance du 11 janvier 2016 (trois 
périodes) sous la présidence de M. Jean-Charles Lathion. La rapporteuse remer-
cie vivement Mme Nour Zumofen pour la qualité de ses notes de séances. 

Rappel de la motion

Exposé des motifs

La Banque nationale suisse (BNS) vient d’infl iger un électrochoc à 
l’ensemble de l’économie suisse en décidant la suppression du taux plancher 
de 1,20 franc pour 1 euro. Parmi l’ensemble des secteurs d’activité concernés 
par cette décision, le champ culturel est l’un des plus précaires. Ses acteurs se 
retrouvent du jour au lendemain dans une situation de déséquilibre qu’aucune 
réserve ne leur permet d’assumer. 

Considérant:

– que la Ville de Genève, en tant que pôle culturel d’importance, affi rme la 
culture comme essentielle au rayonnement de la ville et à son développement 
et réaffi rme son soutien à la diffusion du travail des artistes genevois, ainsi 
qu’à l’importance de l’économie créative considérant la culture comme créa-
trice de valeurs;

– que Genève a la chance de voir plusieurs de ses artistes rayonner largement 
au-delà de ses frontières communales;

– que des compagnies indépendantes genevoises (de Gilles Jobin, Dorian Ros-
sel, Oscar Gómez Mata ou Foofwa d’Imobilité, par exemple) se voient pro-
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poser des conventions de soutien, parfois élaborées en collaboration avec 
d’autres activités publiques, et reçoivent, dans ce cadre, la mission de pour-
suivre et développer leur activité de tournée;

– que les compagnies non conventionnées sont également encouragées à la dif-
fusion, dès la rédaction de leurs projets de création, afi n de prolonger la durée 
d’exploitation des spectacles et de permettre à un plus large public de les 
découvrir;

– que les compagnies et associations de taille moyenne prendront de plein fouet 
les conséquences de la décision de la BNS, en plus de tout autre risque éco-
nomique lié à la diffusion;

– que les ventes de spectacles créés en Suisse sont déjà réalisées au plus près 
des coûts effectifs, en tenant compte de la forte concurrence internationale 
et des charges élevées qu’elles ont à assumer en Suisse en comparaison des 
compagnies européennes;

– que la seule marge d’économie sera prise sur les salaires des équipes artis-
tiques, pour autant que les contrats de travail ne soient pas encore établis, ce 
qui fragilisera plus encore des employés dont les conditions d’engagement sont 
déjà basses par rapport à leur niveau de formation et aux compétences exigées;

– que plusieurs compagnies indépendantes établies en Suisse romande, pour cer-
taines au bénéfi ce d’une convention de soutien ou d’un contrat de confi ance, 
font face à une perte sèche dans le cadre de dates de tournée déjà négociées;

– que le système de subventionnement ne permet évidemment pas la constitu-
tion de réserves, les associations et compagnies portant ces projets ne dispo-
sant d’aucun capital – celles qui bénéfi cient d’une convention devront renon-
cer à d’autres projets pour assurer leurs engagements;

– que les associations et compagnies les plus précarisées ne pourront que prier 
leurs employés d’accepter une rémunération moindre pour leur travail;

– que, à plus long terme, c’est l’ensemble du dispositif d’aide à la tournée qui 
devra être revu, les compagnies ne pouvant pas trouver les ressources suffi -
santes pour assurer leur diffusion à l’étranger si la Suisse maintient son statut 
d’îlot de cherté – le marché interne, où les compagnies font face à une concur-
rence internationale qui, si elle est saine artistiquement, l’est moins économi-
quement, ne leur offrira pas de marge compensatoire;

– que, à l’instar des autres organismes de soutien à la culture, et en coopération 
avec eux, la Ville de Genève doit trouver des ressources pour assurer le rayon-
nement international de ses artistes et institutions culturelles,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

– de nourrir, aux niveaux genevois et romand, une réfl exion commune sur les 
enjeux économiques de diffusion de spectacles, plus particulièrement avec 
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la Ville de Lausanne, confrontée aux mêmes enjeux, ainsi qu’avec la Loterie 
romande, le Canton, l’Association des communes genevoises et, au niveau 
suisse, Pro Helvetia;

– de permettre aux compagnies genevoises de rayonner au niveau international, 
malgré les charges inhérentes à leur domiciliation suisse;

– de renforcer la ligne de subvention Aide à la diffusion, en tenant compte de 
la réévaluation soudaine du franc suisse, pour que les compagnies indépen-
dantes soutenues par la Ville de Genève soient capables d’assurer les tournées 
prévues sans conséquences néfastes sur les conditions de travail de leurs sala-
rié-e-s.

Séance du 12 octobre 2015

Audition de Mme Olga Baranova, de MM. Pascal Holenweg et Sylvain Thévoz, 
motionnaires

M. Thévoz rappelle que cette motion a été déposée début 2015, suite à la sup-
pression du taux plancher de 1,20 franc pour 1 euro, et qu’une motion similaire 
a été faite au Conseil municipal de la Ville de Lausanne. Il explique que les com-
pagnies indépendantes genevoises telles que Gilles Jobin, Dorian Rossel, Oscar 
Gómez Mata ou Foofwa d’Imobilité sont des acteurs culturels vulnérables face 
aux coûts occasionnés par cette suppression du taux plancher. Les emplois liés à 
ces troupes sont ainsi mis en danger, ce qui affecte la place culturelle suisse dans 
la mesure où les troupes qui se produisent en Europe sont rémunérées en euros. 
Cette motion sollicite le Conseil administratif afi n qu’il engage une réfl exion avec 
la Ville de Lausanne, la Loterie romande, le Canton, l’ACG et Pro Helvetia, et 
qu’il renforce la politique d’exportation et de diffusion des œuvres culturelles de 
la Ville de Genève. Cette motion propose aussi d’augmenter la ligne budgétaire 
Aide à la diffusion, qui s’élève actuellement à 400 000 francs. Il rappelle que 
M. Sami Kanaan, magistrat du département de la culture et du sport, avait 
annoncé, en début d’année, que la Ville de Genève – contrairement à Lausanne – 
n’envisageait pas la création d’un fonds spécial pour les risques liés aux tournées 
internationales.

Questions et commentaires

Un commissaire relève que l’évolution du taux de change a augmenté de 
10 points depuis le 21 janvier 2015. Il affi rme qu’il serait enclin à se positionner 
favorablement vis-à-vis de cette motion à la condition que les subventions dimi-
nuent en proportion dès lors que le franc suisse continue son ascension et dans 
la mesure où les artistes sont rémunérés en euros. A cet égard, il rappelle que, 
lorsque le taux a atteint 1,70 franc pour 1 euro, les subventions n’ont pas dimi-
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nué. Dès lors, il exprime son incompréhension face à cette motion qui se base sur 
l’évolution du taux de change. Il indique que les artistes sont libres de prendre le 
risque d’être rémunérés en euros s’ils se produisent à l’étranger. Il ajoute qu’au-
cune dévaluation de salaire n’est effective dès lors que les artistes se produisent 
en Suisse. Par conséquent, il n’est pas raisonnable de prétendre prévoir les fl uc-
tuations économiques en fonction de l’euro. 

M. Thévoz répond que cette motion vise à garantir un fonds spécial ou une 
augmentation de la ligne Aide à la diffusion afi n d’amortir les variations du taux 
de change, car si le rapport des devises se retrouve à 1 franc pour 1 euro, les com-
pagnies, qui ont signé leurs contrats en euros, se retrouvent dans une extrême 
diffi culté puisque leurs coûts de production demeurent en francs suisses et leur 
rémunération en euros. Il ajoute que ces compagnies indépendantes ne peuvent 
pas adapter leurs tournées en fonction de leur rémunération en euros dans la 
mesure où le taux de change continue à varier après la signature du contrat. Sur 
l’utilisation de la ligne Aide à la diffusion en 2015, il souligne que la disposition 
de 400 000 francs ne représente pas non plus une situation d’opulence dans la 
mesure où les compagnies subventionnées seraient dans une situation de préca-
rité. Enfi n, il déclare qu’il y a de plus en plus de spectacles étrangers qui se pro-
duisent en Suisse, car leurs coûts de production sont amoindris. Donc, la question 
de la cherté demeure. Certaines compagnies ont subi des pertes sèches de l’ordre 
de 20 000 à 30 000 francs (exemple du Théâtre de Vidy). Enfi n, il affi rme que ces 
freins à l’exportation sont une perte pour le rayonnement du théâtre genevois. 

Un commissaire déclare que cette motion ouvrirait la porte à une multitude de 
demandes dans la mesure où d’autres institutions municipales sont confrontées à 
la même problématique. 

M. Holenweg répond qu’il y a peu d’institutions culturelles municipales 
exportatrices de spectacles. Si le Grand Théâtre de Genève en a exporté quelques-
uns, ce dernier importe de nombreux spectacles de l’étranger pour des raisons 
fi nancières notamment. Il ajoute que, si une institution municipale exportait à 
l’étranger, elle subirait les mêmes désagréments que les compagnies privées ou le 
Grand Théâtre et pourrait bénéfi cier de la ligne de soutien aux tournées à l’étran-
ger en fonction des variations des taux de change.

Un commissaire dit comprendre la situation diffi cile dans laquelle se trouvent 
les artistes en tournée, mais affi rme que plusieurs sociétés genevoises exporta-
trices ont aussi souffert de l’abandon du taux plancher. Il demande s’il ne serait 
pas judicieux d’élargir cette proposition à toutes les sociétés exportatrices, non 
subventionnées, habituellement génératrices de bénéfi ces, et qui sont également 
soumises au risque de faillite et de pertes d’emploi. 

M. Holenweg rappelle que cette motion ne concerne que les acteurs culturels 
subventionnés par la Ville.
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M. Thévoz ajoute que cette considération dépasse le champ de compétence du 
Conseil municipal, que la présente motion est pensée dans le champ de la culture, 
en lien avec le département de la culture et du sport, qui gère ce fonds d’aide à 
la diffusion. Il souligne la particularité de ces compagnies créatrices de richesse 
culturelle, et qui ne peuvent s’adapter aux fl uctuations économiques, car elles 
sont dans l’incapacité de dégager des bénéfi ces et de disposer d’une fortune ou 
d’un capital fi nancier. 

Une commissaire questionne la portée symbolique de cette motion et émet 
des réserves sur son caractère abstrait, qui englobe l’ensemble des compagnies. 
Elle estime qu’il serait préférable de faire un amendement budgétaire pour cer-
taines compagnies spécifi ées. 

Dans la mesure où les contrats d’artistes venus d’Europe sont établis en 
euros, un commissaire suggère que les troupes subventionnées, qui se pro-
duisent à l’étranger, émettent les mêmes conditions en établissant leurs contrats 
en francs suisses. Il demande qu’un amendement soit ajouté à cette motion afi n 
d’exiger que les troupes, lorsqu’elles se produisent à l’étranger, concluent leurs 
contrats en francs suisses, solution qui résoudrait la problématique du taux de 
change. 

M. Thévoz estime que cette confi guration serait nuisible aux compagnies 
locales, car les compagnies suisses perdraient en compétitivité dans la mesure où 
les lieux où les charges administratives sont lourdes ne se résoudront pas à faire 
des contrats en francs suisses, d’autant plus si le franc suisse est cher.

Le même commissaire, qui rappelle qu’il exerce dans le domaine de la pro-
duction de spectacles depuis une vingtaine d’années, estime que les compagnies 
suisses n’ont pas à se soumettre aux conditions des pays étrangers, d’autant plus 
que l’ensemble des artistes étrangers sont payés en euros ou en dollars américains 
selon leur provenance. 

M. Thévoz manifeste une méfi ance à l’égard de ce dernier argument. S’il ne 
remet pas en cause les compétences du commissaire dans un domaine relative-
ment réduit qui touche à la production de spectacles, il estime que les enjeux de 
cette motion ne sont pas de même nature. 

M. Holenweg souligne la vulnérabilité des compagnies concernées par la 
motion M-1168, qui ont besoin de ces tournées à l’étranger, et qui ne sont pas 
en mesure d’imposer une rémunération en francs suisses, car elles sont dans un 
rapport de force défavorable. Il évoque le ballet du Grand Théâtre qui, lorsqu’il 
invite des artistes étrangers, signe un cachet en francs suisses. De la même façon, 
lorsque ce dernier s’exporte, il n’est pas rémunéré en francs suisses, mais en dol-
lars ou dans une autre monnaie. Par conséquent, si le ballet du Grand Théâtre, qui 
se trouve dans un rapport de force plus favorable, n’est pas en mesure d’imposer 
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une rémunération en francs suisses, il ne voit pas comment une petite compagnie 
genevoise pourrait le faire. 

Un commissaire pense que les considérations liées au taux de change ne 
constituent pas le motif réel de cette motion qui vise en fait l’augmentation de la 
ligne de 400 000 francs. 

Une commissaire relève que les compagnies, qui souffrent de la suppression 
du taux plancher lorsqu’elles sont invitées à se produire à l’étranger, ont en contre-
partie une diminution de leurs coûts sur place (logement, transport, repas…). 

M. Thévoz évoque la compagnie Gilles Jobin, qui s’exporte beaucoup, et qui 
est rémunérée en plusieurs devises au cours d’une année. S’il admet que les coûts 
sont amoindris, il souligne que la compagnie est rémunérée dans la monnaie 
locale, ce qui participe à sa fragilisation. 

Vote

Le président met aux voix la proposition d’auditionner M. Sami Kanaan, ce 
qui est accepté par la majorité de la commission des arts et de la culture, soit par 
14 oui (2 DC, 2 LR, 1 UDC, 2 MCG, 2 EàG, 4 S, 1 Ve) contre 1 non (LR). 

M. Thévoz réitère sa demande d’auditionner deux acteurs culturels particu-
lièrement concernés par l’exportation que sont les compagnies Gilles Jobin et 
Foofwa d’Imobilité. 

Un commissaire propose d’envisager ces auditions en fonction des réponses 
du magistrat, proposition partagée à l’unanimité par les commissaires de la 
CARTS.

Séance du 16 novembre 2015

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif en charge du départe-
ment de la culture et du sport, accompagné de Mme Carine Bachmann, directrice 
du département de la culture et du sport, de Mme Virginie Keller, cheffe du Ser-
vice culturel, et de M. Gianni Dose, responsable fi nancier du département de la 
culture et des sports 

M. Kanaan remercie la CARTS de les auditionner, car la question du franc 
fort pose un réel défi  avec des impacts qui se sont fait ressentir brutalement depuis 
janvier 2015. 

Mme Keller rappelle que la Ville de Genève apporte un soutien aux artistes 
professionnels de la culture sous plusieurs formes: les subventions culturelles 
monétaires et non monétaires; les bourses; les prix; l’espace d’exposition Le 
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Commun; les résidences; la mise à disposition d’hébergement; le soutien aux 
échanges et tournées; l’accès à la culture et l’aide à la promotion. Elle explique 
que la motion M-1168 concerne le Fonds général de soutien aux échanges et tour-
nées, qui s’élève à 450 000 francs au budget de la Ville de Genève. La Ville de 
Genève exerce donc un rôle subsidiaire dans le domaine de la diffusion de spec-
tacles avec un montant qui vise à compléter les sommes octroyées par Pro Hel-
vetia dont c’est la mission première et qui dispose, actuellement, d’un budget de 
31,4 millions de francs pour le soutien aux activités culturelles, soit 22 millions 
de francs pour les projets de demandeurs de soutien, 5,2 millions de francs pour 
les projets des antennes à l’étranger, 3,5 millions de francs pour les programmes 
d’impulsion et d’échanges et 0,7 million de francs pour l’information culturelle. 

Mme Keller mentionne l’outil important que représente la Commission 
romande de diffusion des spectacles (CORODIS) qui rassemble 7 cantons et 
20 villes romandes, qui est un partenariat extraordinaire, muni de commissions 
de préavis et d’octroi, et qui vise à soutenir la diffusion de projets d’artistes 
romands à l’échelle nationale et internationale. Elle souligne l’intérêt que la Ville 
de Genève, membre de la CORODIS, a à y investir 35 000 francs par an dans la 
mesure où elle est susceptible de recevoir des moyens beaucoup plus importants 
puisque le budget de l’association s’élève à 900 000 francs. Elle évoque ensuite le 
rôle non négligeable des villes et des cantons suisses. A ce titre, elle rappelle que, 
sur le budget 2015 du Canton de Genève et de la Ville de Genève, respectivement 
711 870 et 470 000 francs sont destinés à la diffusion. Par conséquent, le soutien 
à la diffusion se fait au moins par ces quatre biais, sans considérer l’apport éven-
tuel des fondations privées. 

Au sujet de la problématique soulevée par la motion M-1168 sur le franc fort, 
elle informe qu’aucune évaluation chiffrée n’a été effectuée de la part des autori-
tés fédérales ou de la CORODIS en 2014 et 2015. Dès lors, les informations rela-
tives à cette problématique découlent des demandes particulières que différentes 
entités ont reçues ainsi que de quelques chiffres qui commencent à apparaître sur 
les rapports aux comptes de 2014 et 2015. Elle relève ensuite que les diffi cultés 
que rencontrent les artistes pour les tournées ne sont pas uniquement liées au 
franc fort, mais également au pouvoir d’achat des institutions européennes, affec-
tées par les crises économique et fi nancière que les Etats européens traversent 
depuis quelques années. A titre d’exemple, elle évoque le cas de la compagnie 
Alias, très reconnue sur le plan international, dont le prix payé en Europe pour 
une création avec 12 danseurs a diminué de 50% entre 2011 et 2015. Compte tenu 
de ces diffi cultés, elle explique que les compagnies genevoises sont contraintes 
de tourner davantage en Suisse, afi n de compenser les diminutions de recettes ou 
d’annuler leurs tournées, dès lors que leurs coûts dépassent les recettes. 

Au niveau des mesures prises cette année par Pro Helvetia pour compenser la 
cherté du franc, elle rapporte que cette dernière a augmenté la masse dédiée à la 
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diffusion dans les conventions en 2015 (de l’ordre de 10 000 francs), qui touche 
donc les compagnies les plus reconnues au niveau national. Pour ce qui est des 
mesures prises par la CORODIS, son comité a recommandé aux commissions 
d’octroi de répondre positivement aux demandes de renchérissement. Le Canton, 
quant à lui, confi rme la prise en compte des demandes ponctuelles de compen-
sation, dans la mesure des montants disponibles. Quant au Service culturel de la 
Ville de Genève, Mme Keller déclare qu’aucune institution culturelle n’a alerté 
ledit service au sujet d’un défi cit lié à la problématique du franc fort. En effet, 
dans la mesure où ces dernières accueillent également des spectacles étrangers, il 
semblerait qu’elles aient été en mesure de compenser la diminution des recettes 
liées à la diffusion par le coût amoindri de ces derniers. 

Néanmoins, pour les subventions ponctuelles des artistes des arts vivants, 
un certain nombre de problèmes ont été recensés, qui justifi ent la déci-
sion prise au début de 2015, à savoir augmenter les montants pour certaines 
conventions ou maisons d’édition touchées de plein fouet par cette question. 
De plus, Mme Keller affi rme qu’à l’image du Canton et de la CORODIS, la 
Ville de Genève s’est montrée attentive aux demandes des compagnies for-
tement affectées, telle Gli Angeli qui a prouvé une perte de 13 000 francs 
sur des contrats signés en 2014 pour les tournées 2015, et dont la subven-
tion a été augmentée, bien que dans une proportion moindre. De ce fait, 
elle insiste sur le rôle subsidiaire de la Ville de Genève en matière de dif-
fusion ainsi que sur sa prise en compte des graves défi cits qu’ont pu ren-
contrer certaines compagnies. Elle rappelle qu’il s’agit d’une évaluation 
au cas par cas, et qu’aucune mesure globale n’a été prise. Elle précise que 
l’ensemble des tournées internationales est touché par le franc fort dans 
la mesure où les contrats sont négociés aujourd’hui en euros, y compris en 
Afrique et en Amérique latine, et que la motion M-1168 a été transmise aux 
partenaires de la Ville (CORODIS et Pro Helvetia), ouverts à entamer des dis-
cussions. 

M. Kanaan rappelle que les inconvénients liés au franc fort sont antérieurs à 
la suppression du taux plancher. Il reconnaît néanmoins que cette suppression a 
aggravé la situation. Il souligne que, malgré tout, les artistes genevois sont peu 
concurrentiels, et qu’un certain nombre de sacrifi ces doivent être faits. 

Questions

Un commissaire se réfère à l’augmentation de la subvention de la compagnie 
Alias évoquée par Mme Keller afi n de compenser un manque à gagner d’environ 
20% pour les contrats conclus en 2014, compte tenu de la fl uctuation du franc 
suisse, passé de 1,20 à 1 franc. Il s’interroge sur les mesures prises par la Ville 
de Genève lorsque le franc suisse augmente, ce dernier ayant un caractère dyna-
mique (à 1,10 franc aujourd’hui). 
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Mme Keller informe que la Ville n’a pas augmenté la subvention à la hau-
teur de la perte de 13 000 francs, mais à 6000 francs, compte tenu du rôle subsi-
diaire de la Ville et de l’implication requise de l’ensemble des partenaires. Elle 
ajoute que, suite à l’examen des comptes que les compagnies communiquent en 
fi n d’année, en cas de bénéfi ce, une rétrocession fi nancière est demandée. 

M. Kanaan ajoute que le franc ne s’est pas stabilisé à 1 franc, et que compte 
tenu du temps de réaction nécessaire, les marges de cours étaient quasi équiva-
lentes aux marges actuelles. 

Un commissaire s’étonne que les contrats ne soient pas établis en francs 
suisses dans la mesure où les artistes étrangers, qui se produisent en Suisse, 
demandent une rémunération dans la monnaie locale. 

M. Kanaan répond que l’enjeu du libellé du contrat importe moins que la 
question du budget disponible pour accueillir les artistes genevois. Il affi rme 
que si les artistes sont libres d’accepter ou de refuser une tournée qui ne couvre 
pas les coûts, il ne s’agit toutefois pas d’une logique commerciale, mais d’une 
logique de diffusion des artistes actifs à Genève et d’échange artistique. Refu-
ser systématiquement les offres des festivals, qui généralement ne couvrent pas 
les coûts, reviendrait à renoncer à faire circuler les artistes concernés. De plus, 
il explique que la problématique du franc fort, liée à la suppression du taux 
plancher, concerne une période transitoire pour les contrats de tournée 2015, 
faits en 2014, puisqu’ils sont aujourd’hui établis en fonction de la nouvelle 
valeur de la monnaie. Il explique que même si, en 2014, les contrats avaient 
été conclus en francs suisses, il aurait été absurde de poursuivre juridiquement 
une scène européenne qui, en 2015, n’aurait pas été en mesure d’honorer son 
engagement. 

Le même commissaire rappelle qu’il s’agit de contrats privés avec des mon-
tants fi xés qui constituent des accords commerciaux. Par conséquent, les annula-
tions doivent être motivées par de justes motifs. Or, si les contrats sont établis en 
francs suisses, et que le festival européen n’est plus en mesure de payer à cause 
de l’augmentation de la monnaie, des indemnités doivent être versées. Il relève la 
pertinence d’établir des contrats en francs suisses, dont le risque de fl uctuation est 
connu par le festival qui engage une troupe suisse. 

Mme Keller concède qu’il s’agit de contrats commerciaux. Elle remarque 
néanmoins que le problème réside dans la pression exercée sur ce type de struc-
tures, due à la baisse des subventions. Si elle n’exclut pas la possibilité légale 
d’engager un procès, elle remarque que celui-ci sera extrêmement coûteux, et que 
pour ces secteurs subventionnés, il s’avère plus judicieux et productif de trouver 
des solutions conjointes, raison pour laquelle des situations catastrophiques n’ont 
pas été recensées cette année. 
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M. Kanaan s’oppose à faire des procès dans ce type de situation, car cela 
reviendrait à gaspiller le montant de la subvention. Il insiste sur le caractère lourd 
et isolé de l’impact de la suppression du taux plancher et informe que, dans la 
majorité des cas, les parties se sont arrangées à l’amiable, en faisant des conces-
sions de part et d’autre. De ce fait, s’il ne nie pas l’engagement contractuel, négo-
cié sur le nouveau taux de change, il souligne que l’objectif principal réside dans 
l’échange d’artistes qui ont besoin de rencontrer leurs publics. Enfi n, il note 
qu’à ce jour, très peu de cas de rupture ont été constatés grâce à cette volonté de 
coopérer. 

Une commissaire s’interroge sur l’existence d’un fonds d’urgence permettant 
à la Ville de Genève de réagir aux situations critiques, que peuvent traverser les 
acteurs culturels subventionnés. En outre, elle s’interroge sur la pertinence d’une 
motion généraliste qui traiterait de façon similaire les différentes compagnies 
dont les besoins s’avèrent dissemblables. 

M. Kanaan confi rme que la motion proposée est générale, mais elle permet, 
dit-il, une réfl exion sur la diffusion des artistes genevois à l’étranger. Il souligne 
l’importance de coordonner les multiples entités du système fédéraliste helvé-
tique (villes, cantons et organismes régionaux et fédéraux) afi n de renforcer 
l’impact de ces dernières en matière de diffusion. Il informe que la Ville de 
Genève ne dispose pas d’un fonds d’urgence, et que sa seule marge de manœuvre 
consiste à faire des choix, sachant que soutenir davantage un spectacle se fait au 
détriment d’autres spectacles, compte tenu de la stabilité des enveloppes budgé-
taires. Bien que la Ville de Genève constitue un moteur pour l’aide à la création, 
il insiste sur sa subsidiarité en matière de diffusion. Enfi n, il recommande à la 
présente commission de procéder à l’audition de compagnies de danse, telles que 
Gilles Jobin ou Alias, réputées et très sollicitées pour des tournées à l’étranger 
afi n de saisir les «bricolages» auxquels elles doivent se soumettre afi n de dimi-
nuer les inconvénients liés à la provenance d’un pays relativement coûteux. 

Mme Keller illustre la volonté du magistrat de renforcer la cohésion et la coor-
dination des différents acteurs en matière de diffusion par la promotion de la 
scène suisse au Festival d’Avignon. Elle explique que M. Kanaan a contribué à 
la formation d’un groupe de travail avec Pro Helvetia, la CORODIS, la Ville de 
Lausanne et d’autres partenaires. Elle cite la réalisation d’un fl yer en 2014 par 
Pro Helvetia et la CORODIS, qui présentait les dix spectacles romands à Avignon 
(dont sept genevois), permettant ainsi à la presse locale et internationale d’en 
prendre connaissance. Elle évoque un projet en cours avec trois scènes d’Avi-
gnon, qui permettrait de programmer la scène suisse de manière privilégiée. Pour 
elle, ladite motion présente l’intérêt d’approfondir une réfl exion en termes de 
rayonnement et de diffusion qui ne se limite pas aux montants à verser suite au 
franc fort, mais consiste également à développer, par exemple, le partenariat avec 
le Centre culturel suisse à Paris, en discussion avec Pro Helvetia.
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Une commissaire s’interroge sur un équilibrage éventuel des fi nances par la 
diminution des frais sur place, compte tenu de la faiblesse de la monnaie de la 
zone euro. Quant au fl yer évoqué, elle émet, d’une manière générale, des réserves 
quant à la valorisation d’une scène en fonction de critères nationaux, de genre, 
de race et autres.

Mme Keller s’accorde sur le principe d’égalité des artistes de par le monde 
et réfute une politique nationaliste ou patriotique. Elle rappelle néanmoins que 
la mission principale de Pro Helvetia et de la CORODIS consiste à soutenir les 
artistes actifs à Genève, en Romandie et en Suisse. En ce sens, et compte tenu de 
l’abondance de spectacles à Avignon et des moyens de communication inégaux, 
ce fl yer, qui était principalement destiné aux programmateurs, aux profession-
nels et aux journalistes, permettait d’accroître la visibilité des spectacles suisses 
et d’attirer les programmateurs, ce qui peut favoriser la création d’emplois pour 
les artistes suisses. 

M. Kanaan souscrit au principe des propos tenus par la dernière commissaire, 
mais remarque que, dans la promotion d’une région ou d’un pays, la culture est 
devenue une carte maîtresse, et qu’il est diffi cile d’exister sur un plan international. 
Il évoque l’exemple de la Belgique francophone, qui dispose de sa propre scène 
et valorise son offre théâtrale. Il reconnaît que, pour l’ensemble des festivals, les 
artistes sont invités pour leurs qualités. Toutefois, il constate que les moyens mis en 
œuvre par les autorités d’autres pays pour contribuer à la diffusion de leurs artistes 
sont nettement supérieurs. Concernant les frais sur place qui sont effectivement 
relativement peu onéreux, il déclare que le problème se situe au niveau des salaires 
des artistes suisses en francs suisses, qui, bien qu’assez bas, demeurent élevés com-
parativement à un artiste français, par exemple, pour un festival qui les accueille. 

Mme Keller informe que ce n’est que récemment que Pro Helvetia a accepté de 
participer aux frais de salaires. Pendant longtemps, sa politique consistait à payer 
exclusivement les frais de voyage et les frais sur place. Elle ajoute qu’il n’existe 
pas de convention collective dans le domaine de la danse contemporaine, mais 
qu’une étude effectuée par le passé révèle que l’objectif collectif des artistes est 
d’atteindre un revenu salarial de 4000 francs par mois, que cet objectif n’est pas 
atteint, et que même avec des montants bas, ces revenus demeurent élevés com-
parativement aux gages européens. 

M. Kanaan estime qu’il est important aujourd’hui d’identifi er l’ensemble des 
obstacles qui se posent à la diffusion des artistes à l’étranger. Le franc fort consti-
tue un élément parmi d’autres. Et, si la motion M-1168 est votée, elle peut mettre 
en lumière la volonté de soutenir la diffusion des artistes à l’étranger et la néces-
sité d’une meilleure coordination pour renforcer la promotion des artistes. 

Un commissaire s’interroge sur les fl uctuations de la ligne du soutien aux 
échanges et tournées et demande comment les priorités sont établies.
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M. Kanaan répond que, depuis son entrée en fonction au Conseil administra-
tif, la ligne est stable. Les seules demandes d’augmentation ont été formulées par 
M. Chevrolet et Mme Kraft-Babel. Or, aujourd’hui, les augmentations deviennent 
de plus en plus diffi ciles, voire impossibles pour les prochaines années. Il doute 
que cela constitue une priorité en Ville de Genève, même s’il concède qu’il fau-
drait augmenter les moyens à la diffusion. Il ajoute que la Ville travaille à ce sujet 
dans un rôle d’incitateur. Enfi n, il souligne l’aspect positif que peut représenter le 
soutien du Conseil municipal sur cet objectif et dans les discussions que la Ville 
mène avec Pro Helvetia et les cantons.

Un commissaire demande, si un artiste souhaite obtenir une aide à la diffu-
sion, s’il doit plutôt s’adresser au Canton de Genève ou à la Ville.

M. Kanaan répond que les artistes s’adressent à l’une ou l’autre des entités, 
mais il s’engage à répondre d’une façon plus approfondie sur ce sujet dès que 
l’accord sur la répartition des tâches entre le Canton et les communes aura été 
conclu. 

Un commissaire demande si les fonds du programme Interreg peuvent consti-
tuer une mesure d’équilibrage ou de compensation dans le cas du franc fort.

Mme Keller répond que l’obtention de ces fonds européens requiert un travail 
administratif extrêmement long (plus d’une année), lourd, et qu’il est diffi cile de 
les obtenir, car les conditions d’octroi sont très précises et concernent unique-
ment les grandes institutions. Les partenaires institutionnels des deux côtés de la 
frontière doivent faire une demande conjointe et bénéfi cier d’aides fi nancières de 
leurs collectivités publiques locales respectives. Par conséquent, il ne s’agit pas 
d’un outil adapté et propice aux compagnies qui doivent décider rapidement si 
elles acceptent une tournée. 

M. Kanaan confi rme que cet outil n’est pas adéquat sur le court terme, mais 
souligne son intérêt pour des projets stables à long terme dans la mesure où les 
montants obtenus à travers ces fonds sont conséquents, comparativement à ce que 
la Ville y investit. 

Un commissaire souhaite apporter un élément de précision sur les demandes 
d’augmentation de la ligne d’aide à la diffusion et aux tournées évoquées par 
M. Kanaan, en rappelant que ces demandes ont été formulées en compensation de 
la suppression de 1 million de francs au niveau du Fonds général théâtre. 

M. Kanaan confi rme cet aspect. 

Le président remercie les auditionnés et fait voter la proposition d’audition-
ner des personnes identifi ées dans le domaine des risques de tournées comme les 
compagnies Gilles Jobin et Foofwa d’Imobilité. 
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Vote

L’audition des compagnies Gilles Jobin et Foofwa d’Imobilité est acceptée 
par la majorité de la commission des arts et de la culture, soit par 8 oui (3 S, 
2 EàG, 1 LR, 1 DC, 1 Ve) contre 6 non (1 DC, 2 LR, 1 UDC, 2 MCG). 

Séance du 11 janvier 2016 (première période)

Audition des deux codirecteurs artistiques de Foofwa d’Imobilité: Mme Patricia 
Buchet et M. Jonathan O’Hear

M. O’Hear, codirecteur artistique de la compagnie Foofwa d’Imobi-
lité, explique la particularité du système d’organisation, peu classique, dans la 
mesure où elle n’a pas d’administrateur défi ni, les tâches administratives et artis-
tiques étant partagées par tous les membres. A ce titre, Mme Buchet, ici présente, 
s’occupe essentiellement de la diffusion, tout en étant responsable de projets et 
en participant à la gestion des tâches administratives. Pour sa part, outre la codi-
rection de la compagnie, il se consacre également à la lumière, à la scénographie 
ainsi qu’à des tâches administratives et organisationnelles. Enfi n, il rappelle que 
la compagnie est subventionnée par la Ville de Genève, le Canton de Genève ainsi 
que Pro Helvetia. 

Puis, s’exprimant sur les enjeux de la motion M-1168, M. O’Hear dit que 
l’impact de la suppression du taux plancher s’est révélé relativement minime pour 
la compagnie Foofwa d’Imobilité, dans la mesure où certains contrats ont pu 
d’une part être renégociés avec la France et d’autre part que 2015 n’a pas été 
une année de grande diffusion pour la compagnie, comparativement aux années 
précédentes. En effet, 2015 a été particulière, car la compagnie a consacré une 
grande partie de ses ressources pour l’organisation d’un projet sur trois ans, et 
qui a débuté en 2015 (la convention est d’une durée de trois ans) afi n de proposer 
un premier emploi aux jeunes formés. Dès lors, il estime que le cas particulier de 
cette compagnie ne peut être représentatif des impacts que la suppression du taux 
plancher a pu avoir sur d’autres compagnies. De plus, il se dit surpris de constater 
que la présente commission consacre des auditions à deux compagnies conven-
tionnées et suggère l’audition de compagnies indépendantes, non convention-
nées, telle Ioannis Mandafounis, sur qui les répercussions ont sans doute été plus 
fortes. Il ajoute que, d’une manière générale, il a toujours été diffi cile pour Foo-
fwa d’Imobilité de tourner aux niveaux national et international, dans la mesure 
où, en tant que compagnie subventionnée, les salaires octroyés sont relativement 
élevés (coût patronal pour un danseur: environ 375 francs), ce qui engendre des 
coûts élevés pour la diffusion d’un spectacle de six danseurs. Ces coûts, addi-
tionnés aux frais du voyage, du transport du décor et du théâtre, peuvent s’élever 
à près de 40 000 francs. Dès lors, les diffi cultés liées à la diffusion ont toujours 
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existé. Avec la suppression du taux plancher, les diffi cultés de diffusion empirent 
certainement, bien qu’il soit diffi cile d’en mesurer l’ampleur. 

Questions

Un commissaire s’interroge sur la différence approximative entre le salaire 
d’un danseur suisse et d’un danseur français.

M. O’Hear répond qu’il ne connaît pas le coût patronal d’un danseur français. 

Un commissaire explique que, dans le domaine musical, la majorité des com-
pagnies établissent des contrats en francs suisses afi n d’éviter les problèmes liés 
au taux de change. Il rapporte que, traditionnellement, les artistes français, qui se 
produisent en Suisse, concluent leurs contrats en euros. Dès lors, il s’interroge sur 
la possibilité pour la compagnie Foofwa d’Imobilité de procéder de la même façon. 

M. O’Hear répond que le manque à gagner n’était pas lié aux contrats établis 
avant cette réforme, puisque la compagnie ne comptait pas sur les revenus de 
tournées pour l’année 2015. Mais d’autres compagnies aux budgets plus fragiles 
ont peut-être subi ce changement de façon plus radicale. Quant à la suggestion 
d’établir des contrats en francs suisses, il remercie le commissaire pour cette idée 
sur laquelle il se penchera. Il ajoute toutefois que cela ne changera rien dans la 
mesure où le problème de la cherté intrinsèque des spectacles est dû aux salaires 
suisses.

Le même commissaire explique que, dans le domaine musical, les salaires des 
artistes et techniciens suisses sont généralement trois fois supérieurs aux salaires 
français. 

M. O’Hear affi rme qu’il ne dispose d’aucune information de ce type, mais il 
ajoute que les variations de salaires peuvent aussi être importantes entre Paris et 
la province, et que si la compagnie engage un artiste français, celui-ci sera rému-
néré en fonction des salaires suisses. 

Un commissaire s’interroge sur les pistes que pourrait entrevoir une compa-
gnie afi n que les collectivités de la politique culturelle puissent l’aider à devenir 
plus concurrentielle.

M. O’Hear évoque la possibilité de créer un fonds supplémentaire, auquel 
les compagnies pourraient faire appel ponctuellement pour des tournées spéci-
fi ques. De son point de vue, il serait toutefois inadéquat de devoir souscrire à des 
demandes compliquées pour pouvoir bénéfi cier de ce fonds, dans la mesure où la 
compagnie tente de réduire ses frais administratifs pour optimiser les ressources 
allouées. A ce titre, il juge qu’un allègement des contraintes administratives pour-
rait s’avérer précieux et profi table à l’ensemble des parties. 
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Un commissaire s’interroge sur le type de fi nancement dont bénéfi cie la com-
pagnie, notamment sur la question du partenariat public-privé. 

M. O’Hear répond que la compagnie bénéfi cie d’une convention de soutien 
conjointe à travers laquelle elle reçoit près de 310 000 francs. Il ajoute que la 
compagnie avait un projet annuel initialement prévu à 930 000 francs, mais qui a 
été réduit à 850 000 francs. Il explique que le différentiel est perçu à travers des 
fondations, des ventes de spectacles et la Loterie romande. 

Le même commissaire demande si la compagnie Foofwa d’Imobilité parti-
cipe également à la formation dans le cadre du nouveau CFC. 

M. O’Hear répond par la négative. Il explique que ladite compagnie a tra-
vaillé dans le cadre d’un projet de médiation avec le collège Claparède en 2013. 
L’expérience s’est avérée riche et plaisante. Toutefois, si la professionnalisation 
de la danse progresse, le problème du manque de débouchés persiste. Partant de 
ce constat, la compagnie a envisagé de monter un projet sur trois ans (durée d’une 
convention) où huit jeunes ont été impliqués pour un accompagnement à l’emploi 
à travers un contrat de cinq mois avec des dates de tournées, ainsi que des produc-
tions sur des grandes scènes. 

Une commissaire s’interroge sur l’évolution du taux de fréquentation du 
public lors des représentations de la compagnie.

M. O’Hear répond que le taux de fréquentation n’est certainement pas en 
diminution. Mais il est emprunté pour apporter une réponse satisfaisante à cette 
question, dans la mesure où, selon la scénographie, certains sièges peuvent être 
condamnés. A titre d’exemple, il évoque la salle de l’Association pour la danse 
contemporaine (ADC), qui comporte près de 150 places dont 80% sont généra-
lement occupées. 

La même commissaire déduit que, dès lors qu’une salle n’est pas totalement 
remplie, le spectacle revient automatiquement plus cher. 

M. O’Hear conteste cette affi rmation dans la mesure où le nombre d’entrées 
n’a aucune incidence sur les revenus de la compagnie qui ne s’inscrit pas dans 
une logique mercantile. 

Une commissaire revient sur le désir formulé par M. O’Hear de diminuer les 
contraintes administratives et demande quelles sont les pistes que ce dernier pour-
rait envisager. Puis, sur la proposition de créer un fonds supplémentaire, destiné 
aux tournées, elle demande si les fonds généraux ne suffi sent pas à répondre à ce 
type de besoins. 

M. O’Hear répond que la question sur l’allègement des contraintes administra-
tives mériterait une réponse sérieuse et approfondie à laquelle il propose de fournir 
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une réponse écrite. Quant à la seconde question, il explique qu’il existe des fonds 
d’aide à la diffusion, comme le fonds CORODIS-Loterie romande. A titre person-
nel, il explique qu’il ne souhaite pas vraiment la création d’un fonds auquel il s’agi-
rait de faire appel, car cela irait à l’encontre d’une simplifi cation de la bureaucratie. 
Il privilégierait l’inclusion de ce fonds supplémentaire au sein d’une convention 
conjointe, qui permettrait de disposer de davantage de fonds pour les tournées. Il 
ajoute néanmoins que, compte tenu de la tendance qui se dessine actuellement, qui 
ne va pas vers une augmentation de l’enveloppe allouée à la culture, il serait néces-
saire de mettre en place un système de répartition, qui favoriserait le rayonnement 
des compagnies suisses. Enfi n, s’il évoque cette idée, il ne peut fournir d’éléments 
plus concrets, mais il s’agirait d’une combinaison des éléments: allègement des 
contraintes administratives et création d’un fonds pour les tournées. 

Un commissaire précise que la Ville de Genève n’a pas de fonds de sou-
tien aux tournées, mais une ligne budgétaire et des fonds généraux pour sou-
tenir les compagnies émergentes et les artistes qui ne disposent pas de conven-
tions de subventionnement. Il rappelle que, comme compagnie conventionnée, 
Foofwa d’Imobilité est soumise à la loi sur les indemnités et aides fi nancières 
(LIAF) et donc tenue de rendre des rapports comptables, budgétaires et adminis-
tratifs de façon régulière. De ce fait, il demande si ces lourdeurs administratives, 
dont la compagnie souhaite s’émanciper, pourraient être réduites par l’allège-
ment des exigences de la LIAF ou si ces lourdeurs ne proviennent pas également 
du manque de coordination et du nombre important d’instances auxquelles la 
compagnie fait appel (Pro Helvetia, la Loterie romande, la Ville et le Canton de 
Genève dans le cadre de la convention, les fondations). 

M. O’Hear répond que les formulaires à remplir donnent lieu à des réponses 
restreintes et formatées, qui excluent la possibilité d’exposer un projet. Il confi rme 
que les recherches de fonds constituent un travail d’une grande ampleur et, s’il 
ne s’agit pas de créer une instance unique, il évoque la possibilité de fournir un 
dossier unique, qui pourrait être transféré à l’ensemble des instances concernées. 

Mme Buchet explique que la compagnie travaille à favoriser le développement 
d’un réseau à guichet unique avec des instances privées sur des bases de sponsoring 
plutôt que de mécénat, ce qui rend les discussions différentes. Elle ajoute que les 
entreprises qui s’engagent cherchent à accélérer le processus sans s’attarder sur les 
détails. Un guichet unique au niveau des entreprises pourrait s’avérer utile même si 
une telle mise en œuvre risque d’être plus compliquée avec les fondations. 

Un commissaire explique qu’il fait partie d’une fondation qui reçoit, par tri-
mestre, près de 91 demandes de subventions, et qui doit donc cibler les catégories 
en fonction d’événements qui correspondent aux sensibilités de l’entreprise. Par 
conséquent, compte tenu des diverses identités des mécénats, il n’est pas pos-
sible de créer un bureau central. Pour le sponsoring, qui exige une contre-valeur, 
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imposer des demandes standardisées serait aussi impossible. Enfi n, il rappelle 
que le pouvoir des conseillers municipaux, dans le domaine des réglementations 
administratives, est restreint compte tenu du fait que la LIAF est liée au niveau 
cantonal, et que certaines exigences sont du niveau fédéral. Dès lors, il propose 
de revenir sur la question soulevée par la motion M-1168: l’impact de l’évolution 
des taux de change. 

M. O’Hear répond que selon les années, l’impact peut s’avérer relativement 
lourd puisqu’il s’agirait de vendre des spectacles plus chers qu’ils ne le sont habi-
tuellement.

Compte tenu des salaires suisses déjà trois à quatre fois plus élevés que la 
moyenne européenne, le même commissaire confi rme que les solutions sont limi-
tées, sauf à multiplier les subventions par quatre et à transformer le statut des 
compagnies indépendantes qui deviendraient des compagnies d’Etat, un choix 
qui relèverait d’une décision politique!

Un commissaire souligne la diffi culté de concilier les rendements fi nanciers 
avec le domaine de la créativité artistique, qui a souvent des diffi cultés à s’en 
affranchir. 

M. O’Hear remarque que les compagnies indépendantes sont souvent assi-
milées à des PME. Il conteste cette vision dans la mesure où Foofwa d’Imobilité 
bénéfi cie d’une subvention en début d’année, mais qu’elle ne peut engendrer de 
bénéfi ces. Il ajoute que les subventions accordées à la compagnie constituent un 
soutien essentiel sans lequel la compagnie ne pourrait ni exister ni rayonner à 
un niveau international. Il souligne que la Suisse a mis en place certaines condi-
tions pour soutenir la danse contemporaine, et qu’il serait dommage de laisser ce 
cadre propice à la création s’effondrer, en particulier à Genève qui s’est beaucoup 
investie dans ce domaine. Enfi n, il affi rme que, pour poursuivre des tournées 
internationales, les soutiens fi nanciers sont absolument nécessaires, d’autant plus 
aujourd’hui avec la cherté du franc suisse. 

Séance du 11 janvier 2016 (deuxième période)

Audition de M. Gilles Jobin, chorégraphe à Genève, créateur de la compagnie 
Gilles Jobin Genève

M. Jobin explique qu’il est chorégraphe à Genève depuis 2004 après un par-
cours professionnel à Londres. Originaire de Lausanne, il a été soutenu par la 
Ville et l’Etat de Genève lorsqu’il s’y est domicilié. Il explique que la compa-
gnie est au bénéfi ce des conventions de soutien depuis trois ans, conventions qui 
viennent d’être renouvelées jusqu’en 2017. Ses activités principales sont la créa-
tion et les tournées. Depuis ses débuts, en 1995, il a créé une vingtaine de pièces. 
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L’essentiel de sa diffusion a lieu à l’étranger. Sa dernière création «Quantum» a 
eu un succès et a été présentée dans 27 villes et une quinzaine de pays. La com-
pagnie Cie Gilles Jobin a beaucoup voyagé en 2015 et de nombreuses dates sont 
annoncées pour l’année 2016. Il ajoute qu’il se considère comme un activiste de 
la danse compte tenu de son engagement précoce pour la formation et l’activité 
professionnelle. Il fait aussi état d’un réseau social qu’il a créé, portant le nom de 
«Geneva Dance Training», et qui permet aux danseurs de se tenir informés des 
différents cours organisés à Genève. Il dispose d’un studio, attribué par la Ville 
de Genève (rue de la Coulouvrenière), dont la compagnie paie les charges. Enfi n, 
il rapporte qu’il a reçu le Grand Prix de danse en 2015, et qu’il a terminé le tour-
nage d’un fi lm en 3D, qui sera probablement diffusé au cours de l’année 2016. 

Par rapport à la motion M-1168, M. Jobin déclare que la suppression du taux 
plancher renforce la cherté du franc suisse. Mais, avant cette suppression, il était 
déjà diffi cile d’exporter les spectacles suisses. Il évoque un autre problème lié à 
la coupe de 1%, imposée par l’Etat de Genève, dont les dégâts, au niveau symbo-
lique, ont eu de fortes répercussions sur sa compagnie, compte tenu du caractère 
dérisoire des économies effectuées à travers cette coupe (600 000 francs pour le 
Canton). Dès lors, plus que la question de la cherté du franc suisse, il lui semble 
important de souligner le contexte actuel, peu favorable à la culture. Parmi les 
concurrents principaux, il mentionne des pays riches culturellement, qui dis-
posent de gros moyens pour l’exportation comme la France, l’Allemagne ou la 
Grande-Bretagne. Il explique qu’il est diffi cile d’évaluer l’impact du franc fort 
dans la mesure où il est parfois compliqué de connaître les raisons d’une non-
programmation d’un spectacle. Mais il ajoute que les soutiens à la diffusion dont 
dispose la compagnie sont absolument nécessaires pour lui permettre de se main-
tenir, de tourner et de représenter la Ville de Genève à l’échelle internationale. Il 
se perçoit comme un chef d’une petite entreprise culturelle à but non lucratif, qui 
doit gérer les ressources fi nancières avec soin. Il réalise entre 40 et 50% d’auto-
fi nancement (hors subventions habituelles) par la vente de spectacles ou avec 
des aides supplémentaires sur des projets particuliers. Il souligne la diffi culté de 
trouver un équilibre entre un marché existant et d’autres pays qui subventionnent 
très largement leurs compagnies. Il ajoute que sa compagnie génère de nombreux 
emplois intermittents ainsi que quelques emplois permanents dans le domaine 
administratif essentiellement. Il relève qu’il n’a pas encore les moyens d’offrir un 
poste à l’une de ses danseuses avec laquelle il collabore pourtant depuis onze ans, 
et qu’il est lui-même contraint de travailler à un taux de 150%. 

Questions

Un commissaire demande si les contrats de la compagnie Gilles Jobin avec 
les pays étrangers sont établis dans la monnaie locale du pays de destination ou 
en francs suisses.
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M. Jobin répond qu’il fi xe généralement ses prix en francs suisses, et que le 
pays receveur traduit dans sa monnaie locale à la conclusion du contrat. Cepen-
dant dans certains cas, comme le Brésil, la fi nalisation du contrat tarde, compte 
tenu du fait que la monnaie locale fl uctue énormément. Il rapporte également que 
des spectacles vendus en 2015 en Russie auraient pu être plus rentables une année 
plus tôt, car la monnaie locale a chuté de 50% en l’espace de quelques jours. 
Mais il précise que la compagnie n’est pas en mesure d’imposer ses conditions, 
car il s’agit de collaborer afi n de rendre l’accueil possible en jonglant avec 5 à 
8 devises par année. Il souligne l’avantage du système de subventionnement des 
compagnies en Suisse dans la mesure où Pro Helvetia, qui fournit la principale 
aide à la diffusion, donne les ressources fi nancières à l’avance. Cela permet de 
gérer la distribution, d’avoir une certaine fl exibilité avant de fournir les résultats 
en fi n d’année. Toutefois, il reconnaît que la compagnie souffre de la fl uctuation 
des monnaies. Il ajoute que les voyages de longues destinations sont souvent pris 
en charge par la compagnie. Il explique aussi qu’aucune règle n’est défi nie, et 
que les contraintes ou opportunités liées aux tournées dépendent en grande partie 
de la situation fi nancière mondiale. Enfi n, il souligne qu’il est délicat de mesu-
rer jusqu’à quel point il est possible de réduire les cachets tant il est important 
de pouvoir se produire et de proposer du travail aux danseurs qui, autrement, 
s’engageront ailleurs. Il souligne la fragilité de sa compagnie qui dépend essen-
tiellement des subventions allouées en Suisse. Il rappelle que, dans la mesure où 
une compagnie est constituée en fondation, elle n’a le droit de faire ni bénéfi ce ni 
défi cit en fi n d’année, ce qui s’avère être un équilibre délicat. 

Un commissaire se dit sensible à la question du rayonnement de Genève. 
Mais, pour reprendre le parallélisme avec une PME qui doit tenir compte des 
aléas structurels, il souligne que, dès lors que les fi nances publiques diminuent, 
des arbitrages doivent être opérés et demande à M. Jobin quelles mesures prendre 
pour effectuer des économies.

M. Jobin répond que la limite de l’effi cience est atteinte, puisque, pour une 
structure équivalente en France qui nécessiterait quatre à cinq postes, il déclare 
ne pouvoir offrir qu’un poste permanent administratif à 80%, un comptable un 
jour par semaine, ainsi que son propre poste à plein temps. Les postes perma-
nents sont limités afi n de pouvoir faire preuve d’une certaine fl exibilité. Réduire 
le nombre de prestations et de danseurs irait à contresens du développement de 
la compagnie. En outre, il précise que les salaires ne peuvent être réduits, car 
ils sont déjà bas (de 4500 à 5000 francs pour un danseur de huit années de for-
mation professionnelle). S’il reconnaît pouvoir engager des danseurs étrangers 
moins chers et bien formés, sa volonté est de favoriser des danseurs installés en 
Suisse, car un danseur intermittent, qui travaille pour lui, est plus intéressant et 
productif qu’un danseur au chômage alors même qu’une formation CFC a été 
mise en place. Enfi n, il se dit surpris des économies que la Ville de Genève est 
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contrainte d’effectuer, et que le Grand Théâtre de Genève n’ait pas été touché par 
ces coupes! Il ne comprend pas le sens d’effectuer de si petites économies sur des 
compagnies précaires, alors même que le ballet du Grand Théâtre de Genève est 
composé de 25 danseurs permanents, souvent étrangers. A titre personnel, il ne 
serait pas opposé à la suppression du ballet du GTG afi n de redistribuer ce budget 
aux petites compagnies de danse indépendantes. 

Le même commissaire demande à combien se monte la subvention allouée à 
la compagnie Gilles Jobin par la Ville de Genève. 

M. Jobin répond que ce montant s’élève à près de 150 000 francs. 

Le même commissaire constate que, dans l’hypothèse où le référendum 
contre une ponction de 2% pour les subventions culturelles (votée lors du budget) 
ne passerait pas la rampe, la diminution de leur subvention serait de 3000 francs. 

M. Jobin admet que cette somme représente des «peanuts».

Toujours le même commissaire relève que, d’un point de vue comptable, ces 
petits montants accumulés permettent d’opérer de réelles économies. 

M. Jobin estime qu’il s’agit de choix politiques, et que la suppression du bal-
let du GTG serait un choix moins facile à porter, mais plus courageux. Il ajoute 
que, d’après lui, une économie de 600 000 francs au niveau de l’Etat est modeste. 
Mais que, avec le GTG qui bénéfi cie de l’essentiel des subventions, et qui n’est 
pas touché par ces coupes, l’impact psychologique et symbolique d’une telle 
mesure sur les compagnies est fort même si une diminution des subventions de 
4500 francs ne constitue pas le plus gros problème, car la compagnie trouvera 
cette somme ailleurs. Néanmoins, ces coupes peuvent s’avérer plus néfastes pour 
d’autres structures telles que le Théâtre de Carouge.

Un commissaire demande à M. Jobin si les invites de la motion M-1168 lui 
paraissent pertinentes.

M. Jobin explique que chaque subvention a sa fonction: celle de Pro Helvetia, 
par exemple, est consacrée à la diffusion; la création, elle, est favorisée par les 
subventions du Canton et de la Ville de Genève, bien que cette dernière dispose 
également d’un fonds à la diffusion. S’il affi rme avoir trouvé un certain équilibre 
avec ces conventions de soutien, les craintes de double subventionnement jus-
tifi ent de nombreux refus. Dès lors, il estime qu’il serait bien de créer un fonds 
pour des projets en cours, afi n d’octroyer les quelques milliers de francs néces-
saires parfois à la poursuite de projets. Il souligne que ces conventions, fi xées une 
fois pour toutes, ne s’adaptent pas à la réalité d’un projet, et qu’il n’existe mal-
heureusement aucun fonds pour remonter des pièces anciennes. 

Un commissaire demande si une augmentation de la ligne de subvention Aide 
à la diffusion serait un bon investissement pour la collectivité publique.
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M. Jobin répond que davantage de moyens permettrait d’accroître la qua-
lité des pièces diffusées qui comporteraient un plus grand nombre de danseurs, 
d’engager des artistes permanents et de maintenir un niveau d’entraînement 
nécessaire. Quant au ballet du GTG, il relève que ses danseurs sont excellents, car 
bien rémunérés en dépit d’une certaine précarité liée aux contrats d’engagement, 
renouvelés sur une année. Outre ces considérations, il affi rme ne pas pouvoir qua-
lifi er sa compagnie de «pauvre», dans la mesure où le soutien est présent, et que la 
proximité avec les institutions culturelles permet de trouver des solutions. Par ail-
leurs, il évoque son rêve de fonder une compagnie romande (Lausanne/Genève), 
soutenue par les deux villes, et qui pourrait bénéfi cier d’une base de danseurs per-
manents, et passer à une catégorie supérieure, ce qui, aujourd’hui, est impossible 
malgré l’obtention du Grand Prix suisse de danse.

Une commissaire se réfère aux pays (France, Allemagne et Grande-Bretagne) 
qui donneraient des moyens importants à leurs compagnies et s’interroge sur le 
caractère illusoire de l’importance de ces subventions. Compte tenu de l’ampleur 
de ces territoires, seule une minorité peut fi nalement bénéfi cier de subventions. 
Elle demande si ces pays octroient aussi près d’un quart de leur budget pour la 
culture et si M. Jobin estime vraiment que la situation des artistes à Genève est 
moins enviable. Elle demande aussi des précisions sur les conditions qui lient la 
compagnie à la convention de soutien. 

M. Jobin souligne que les enjeux se rapportent, ici, à l’échelle de la Ville et 
non à une échelle nationale. Il conteste toute vision misérabiliste et estime que, 
comparativement à d’autres pays, les danseurs engagés au sein de sa compagnie 
bénéfi cient de conditions de travail correctes. Il déplore, néanmoins, les choix 
politiques qui risquent de nuire à la qualité des danseurs et d’engendrer plus de 
chômeurs. Sur les conditions qui lient la compagnie à la convention de soutien, 
M. Jobin répond qu’à la fi n de la convention, au terme des trois ans, l’argent non 
dépensé doit être rendu. Il précise néanmoins que les comptes positifs signifi ent 
généralement qu’un projet a été différé sur l’année suivante. 

Un commissaire rappelle qu’il y a une quinzaine d’années, sous forme d’un 
chantage adressé au Conseil municipal pour faire augmenter ses subventions de 
2,5 millions de francs (coût du ballet), le GTG avait, lui-même, proposé de sup-
primer le ballet ou les chœurs sur un opéra. Mais cette question de la suppression 
du ballet ne reposait aucunement sur une réfl exion en termes de politique cultu-
relle. Le Conseil municipal de l’époque avait fi nalement accordé ces 2,5 millions 
de francs de subventions supplémentaires dans la mesure où il avait estimé que le 
ballet du GTG était la seule compagnie publique de danse à Genève (et en Suisse 
romande), et qu’il représentait une référence en termes de conditions de travail. 
Il demande ensuite si la compagnie Gilles Jobin bénéfi cie de soutiens privés sous 
forme de sponsoring ou de mécénat et si elle fait appel à la CORODIS pour ses 
tournées. 
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M. Jobin répond positivement quant à l’appel aux fi nancements de la CORO-
DIS. Il ajoute que la compagnie active toutes les aides possibles, mais que de 
nombreux refus sont liés à la peur de double subventionnement, et que la com-
pagnie ne bénéfi cie pas de sponsors. Quant au mécénat, il déclare que, bien que 
Cynthia Odier octroie parfois des dons à des compagnies de danse contemporaine, 
la compagnie Gilles Jobin n’en a jamais bénéfi cié. Mais la Fondation Goehner a 
octroyé 10 000 francs pour un projet et la Fondation du Casino participe à des 
productions situées à Meyrin. Au sujet du GTG, il se dit choqué que l’économie 
de 600 000 francs se fasse uniquement sur les petites compagnies indépendantes, 
alors même que le coût de l’annulation récente d’une programmation au GTG 
s’élève à 1 million de francs. 

Un commissaire se réfère à la motion M-1168 et demande ce qui adviendrait 
si le franc suisse devait augmenter de l’ordre de 20%.

M. Jobin répond que comme pour les petites entreprises, l’exportation de 
pièces deviendrait très diffi cile même si les contrats étaient établis en francs 
suisses, car personne ne serait en mesure de les acheter. 

Le même commissaire demande à M. Jobin s’il négocie lui-même les contrats 
ou s’il fait appel à un mandataire ou à un agent artistique.

M. Jobin préfère prendre les choses en main et participer aux négociations. 
Il ajoute que le problème ne relève pas tant du processus de négociation, dans la 
mesure où les partenaires s’engagent sur un projet artistique qu’ils affectionnent 
et où chacun peut expliquer ses diffi cultés et négocier, bien que les grandes ins-
titutions avec de gros moyens n’aient pas même besoin de négocier. Il explique 
que, généralement, les fourchettes de prix ne sont pas larges, et que les subven-
tions octroyées par Pro Helvetia permettent à la compagnie de pouvoir se diffuser 
contrairement aux compagnies non subventionnées, qui ne parviendraient pas à 
se produire en tournée. 

Un commissaire revient sur la question des bénéfi ces. Il précise que les com-
pagnies sous contrats de subventionnements ont le droit de faire des bénéfi ces, 
mais sont dans l’obligation de rétrocéder les montants associés. 

M. Jobin précise que l’obligation pour sa compagnie de ne faire ni bénéfi ce 
ni défi cit est liée à son statut particulier de fondation à but non lucratif, qui fait 
l’objet de nombreux contrôles. Il ajoute qu’il aurait pu constituer sa compagnie 
en tant qu’association, mais il souhaitait démontrer qu’il prenait en charge sa 
gestion de façon sérieuse. Il admet néanmoins que, compte tenu de la lourdeur 
bureaucratique que cela implique, il se demande s’il ne serait pas préférable, pour 
lui, de se tourner vers une forme associative.

Le même commissaire demande si la compagnie établit des rapports avec les 
écoles. 
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M. Jobin répond que la compagnie a effectivement participé à des projets dans 
les écoles. Mais, compte tenu de la grande quantité de travail que cela implique, 
de l’impossibilité de les suivre sur trois ans et de la non-rentabilité économique, 
la compagnie a choisi de ne plus créer de projets en direction des écoles, tout en 
y répondant favorablement en cas de sollicitation. 

Une commissaire affi rme qu’il devrait être possible d’établir avec le Dépar-
tement de l’instruction publique un contrat sur trois ans, puisque l’Orchestre de 
la Suisse romande (OSR) a réalisé des projets en partenariat avec ledit départe-
ment. 

M. Jobin répond que, compte tenu de ses moyens, l’OSR est en mesure 
d’engager une personne en charge de la médiation, ce qu’il n’est pas en mesure 
de faire. 

Un commissaire demande si la compagnie bénéfi cie de subventions du fonds 
Interreg.

M. Jobin répond par la négative, car il lui semble que ces fonds ne peuvent 
être sollicités par les compagnies. Il informe avoir eu un rapport transfrontalier 
lorsqu’il était associé à la scène de Bonlieu d’Annecy. Mais il regrette que la 
Ville et le Canton de Genève s’y soient montrés si peu encourageants envers ses 
collaborations. 

Un commissaire soulève la pertinence d’établir une économie d’échelle 
en élargissant l’identité des compagnies à l’arc lémanique par exemple puis il 
s’exprime sur l’impact symbolique des réductions de subventions. Sur l’exemp-
tion de cette coupe pour le GTG, il rappelle que cela est lié au déménagement 
temporaire de cette institution, raison pour laquelle l’OSR sera traité comme les 
autres institutions et subira une coupe de 2%.

M. Jobin déclare qu’il s’agit davantage de «peanuts» pour l’OSR que pour la 
compagnie Gilles Jobin. 

Le même commissaire exprime sa satisfaction que M. Jobin ait reconnu que 
Genève, en comparaison nationale et internationale, est richement dotée d’un 
point de vue culturel. Puis, il revient sur la part d’autofi nancement de près de 
40% évoquée par M. Jobin et s’interroge sur les éventuelles possibilités d’en aug-
menter la proportion. 

M. Jobin répond qu’il ne serait pas possible d’augmenter cette part dans la 
mesure où les cachets liés à la vente de spectacles ont chuté, et que les copro-
ductions sont désormais rares en Suisse et en Europe. Il précise que, dans cette 
catégorie d’autofi nancement et compte tenu de la nature irrégulière de ce type de 
fi nancements, il inclut les fonds versés par la Fondation Goehner et ceux de la 
Loterie romande. Enfi n, il se dit légèrement désabusé lorsqu’il observe les reve-
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nus des artistes de l’OSR et du GTG et que les spectateurs de ces institutions sont 
prêts à payer une place à 280 francs pour la catégorie supérieure.

Le même commissaire souligne qu’il est heureux que des spectateurs soient 
encore prêts à payer de tels montants ou à souscrire à des abonnements à plein 
tarif pour soutenir ces institutions. 

M. Jobin en convient tout en relevant, néanmoins, qu’une place au GTG 
coûte, dans les faits, près de 1000 francs. 

Un commissaire corrige ce montant qui est, en fait, de l’ordre de 500 francs 
par spectateur, montant qui demeure, il est vrai, important. 

Séance du 11 janvier 2016 (troisième période)

Le président invite les commissaires à s’exprimer sur la motion M-1168 suite 
aux éclairages fournis par ces deux auditions.

Prises de position

Un commissaire, qui exprime la position du Mouvement citoyens genevois, 
estime que la commission est prête à prendre une position formelle au sujet de la 
motion M-1168. Il rappelle que cette motion, déposée le 21 janvier 2015 en réac-
tion à la suppression du taux plancher, a perdu de sa pertinence au vu de l’évolu-
tion des fl uctuations de la monnaie et du fait (comme l’a rapporté M. Jobin) que 
des compagnies sont rémunérées en monnaie locale du pays receveur. Il ajoute 
que la négociation des contrats en francs suisses ne semble poser aucun problème 
pour les auditionnés, dans la mesure où les montants suisses sont alors convertis 
selon la monnaie locale. Enfi n, il est apparu dans les propos tenus par les audi-
tionnés que la présente motion n’aurait pas d’impact signifi catif, dans la mesure 
où leur souhait réside essentiellement dans l’augmentation des subventions. Dès 
lors, le groupe Mouvement citoyens genevois refusera cette motion.

Le président, en relisant l’invite de la motion M-1168, dans laquelle le Conseil 
municipal demande au Conseil administratif «de nourrir, aux niveaux genevois 
et romand, une réfl exion commune sur les enjeux économiques de diffusion de 
spectacles, plus particulièrement avec la Ville de Lausanne…», s’interroge sur la 
pertinence de prolonger les investigations et invite les commissaires à se pronon-
cer à ce sujet. 

Un commissaire rappelle que si le Conseil municipal de la Ville de Genève 
peut accorder des subventions, il ne peut en aucun cas prendre des décisions qui 
relèvent du domaine de l’opérationnel dont le Conseil administratif a le charge. 
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Un commissaire rappelle qu’il s’agit d’une motion qui, par défi nition, ne 
demande pas au Conseil municipal de prendre une décision exécutoire. L’enjeu 
d’une motion consiste à demander au Conseil administratif de fournir des élé-
ments de réponse à des propositions qui lui sont soumises, et de communiquer un 
rapport sur la pertinence, la faisabilité, l’intérêt de ces propositions, ainsi que sur 
ce que le Conseil administratif souhaite en faire. En outre, il explique que, bien 
que l’intérêt des deux auditions soit incontestable, les aspects concernant le fonc-
tionnement et la coordination avec d’autres instances municipales, cantonales, 
voire fédérales méritent d’être approfondis. Il ajoute que des éléments sur les 
compagnies indépendantes sans convention de subventionnement devraient être 
étudiés et estime qu’il serait préférable de poursuivre les auditions et de réfl échir 
au problème soulevé par les auditionnés, à savoir la complexité des démarches 
administratives et bureaucratiques pour obtenir d’une aide fi nancière. 

Un commissaire rapporte que l’Union démocratique du centre est prête à 
voter et se rallie aux arguments développés par le Mouvement citoyens genevois. 
Il ajoute que les auditionnés ont admis qu’il ne serait pas indispensable de dis-
poser d’un supplément de subventions, dans la mesure où les impacts des coupes 
sont surtout douloureux aux niveaux psychologique et symbolique. Il précise 
avoir connaissance de fondations et associations dont les subventions ont été aug-
mentées, alors même qu’aucune demande n’avait été formulée, et que ces coupes 
relèvent de ce même principe unilatéral. Pour ces raisons, l’Union démocratique 
du centre votera contre la motion M-1168. 

Pour une commissaire du Parti libéral-radical, son groupe serait également 
prêt à voter lors de cette séance, car les deux auditions ont révélé que la suppres-
sion du taux plancher ne constitue pas un problème majeur, et que les autres pro-
blématiques soulevées par les auditionnés ne sont pas traitées dans cette motion. 

Un commissaire souligne le caractère incomplet de ces auditions de deux 
compagnies conventionnées dans le domaine de la danse contemporaine. Dans un 
souci d’impartialité, il défend la proposition émise par M. O’Hear d’auditionner 
la compagnie Ioannis Mandafounis, ainsi qu’une compagnie théâtrale ou musi-
cale, par exemple. Il relève que l’écoute des commissaires diverge, car certains 
ont retenu que le montant des coupes semblait dérisoire à l’échelle du budget de 
la Ville et du Canton alors même que ces coupes auraient un impact important 
sur les compagnies indépendantes, qui ont besoin d’avoir le soutien de la Ville de 
Genève non seulement sur le plan symbolique, mais aussi sur le plan fi nancier. 
Il rappelle que la motion n’est effectivement pas exécutoire, et que les deux pre-
mières invites présentent des intérêts communs et convergents pour les différents 
partis. Il admet que la troisième invite peut faire débat et doit être retravaillée. 
Enfi n, il estime que ce serait un bon signal envers la culture qui traverse des temps 
troublés de prolonger ces auditions avec un ou deux acteurs supplémentaires afi n 
d’entamer un dialogue sain et serein. 
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Une commissaire trouve que le débat s’éloigne de l’objet de la motion qui 
s’articule autour de la répercussion fi nancière, pour les compagnies, de la pro-
blématique liée au taux de change au sein de l’Union européenne. Elle n’est pas 
favorable à poursuivre les auditions, dans la mesure où celles-ci ont révélé le 
caractère minime de cet impact alors même que la motion demande un renforce-
ment de la ligne de subventionnement Aide à la diffusion pour pallier cette pro-
blématique. Elle estime disposer d’éléments suffi sants pour voter cette motion.

Un commissaire pense qu’il serait utile d’auditionner des compagnies non 
conventionnées, susceptibles de ressentir plus fortement l’impact de la cherté du 
franc suisse, liée au taux de change. Il ajoute que les deux auditionnés ont insisté 
sur la diffi culté d’exporter les spectacles, compte tenu de la cherté globale du 
franc suisse. Cette motion pourrait contribuer à compenser ce handicap. Enfi n, il 
rappelle le rôle central de la Ville de Genève, qui alloue près d’un quart de son 
budget à la culture, compte tenu de l’absence relative du Canton en la matière, 
et souligne l’intérêt de mener d’autres auditions pour mieux appréhender les 
contraintes et enjeux de la production culturelle. 

Un commissaire rappelle que dans ce quart du budget municipal, alloué à la 
culture, seuls 70 millions de francs sont consacrés au subventionnement alors 
que près de 180 millions de francs participent au fonctionnement des grandes 
institutions culturelles. Il ajoute que la motion ne repose pas sur son titre, mais 
sur les trois invites, et que la dernière, qui consiste à augmenter une ligne de sub-
vention, serait attribuée suite à une demande spécifi que pour une tournée don-
née, que les diffi cultés soient liées au taux de change ou à la cherté intrinsèque 
des salaires. 

Un commissaire souligne le privilège de la commission de pouvoir appré-
hender, d’une manière plus fi ne grâce à ces auditions, les besoins des acteurs. 
Il estime toutefois que la commission ne peut pas décider du renforcement (ou 
non-renforcement) d’une ligne de subvention dès lors que l’ensemble des acteurs 
n’ont pas été entendus et regrette que les deux auditions menées n’aient concerné 
que des compagnies subventionnées, conventionnées. Compte tenu de la spéci-
fi cité de la motion M-1168, il juge que des auditions élargies à d’autres secteurs 
culturels, qui puissent aborder les questions administratives, devraient être effec-
tuées, mais dans le cadre d’une autre motion.

Un commissaire s’étonne que les groupes de gauche n’aient pas formulé de 
demande d’augmentation de la ligne de subventionnement dans le cadre du bud-
get. Par ailleurs, il est déconcerté par la décision prise par le magistrat d’aug-
menter la subvention du Théâtre du Galpon de 20 000 francs, alors même que ce 
dernier s’était engagé, il y a trois ans au sein de cette même commission, à ne pas 
demander de subventions supplémentaires. Enfi n, il s’oppose à la multiplication 
des auditions et invite les groupes à voter cette motion.
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Un commissaire, qui reconnaît la richesse de ces auditions, estime néanmoins 
inutile de les poursuivre. Par ailleurs, cette motion étant susceptible de créer une 
distorsion de concurrence inadmissible, il se demande pourquoi privilégier une 
catégorie plutôt qu’une autre, sans parler des compagnies ou entreprises qui ne 
peuvent pas se tourner vers l’Etat pour bénéfi cier des largesses du contribuable, 
et qui doivent absorber ce différentiel de change en s’adaptant aux réalités, aussi 
préjudiciables soient-elles. Dès lors, il s’oppose aux privilèges octroyés à cer-
tains (dont on a bien conscience qu’ils ne vendent pas un produit classique) qui 
ne peuvent pas faire abstraction du contexte économique dans lequel ils évoluent.

Un commissaire dénie le propos qui vient d’être rapporté sur les prétendus 
engagements tenus par M. Kanaan au sein de cette commission trois années aupa-
ravant. Quant à la question de la distorsion de concurrence évoquée, il explique 
que certains choix de soutiens sont liés aux conventionnements ainsi qu’aux tour-
nées internationales, qui traduisent des besoins différents. Dès lors, il estime que 
la problématique de la distorsion de concurrence n’a pas à être liée au domaine 
artistique et culturel. Il rappelle que l’enjeu d’une politique culturelle consiste à 
opérer des choix, argument cher aux groupes de droite. Il défend la position selon 
laquelle des élus et commissaires de la culture se doivent d’être à l’écoute de ceux 
qui la produisent. 

Un commissaire reconnaît le besoin d’être à l’écoute des acteurs de la culture 
et insiste sur le fait qu’il n’assimile pas la culture à un bien marchand, soumis 
aux règles de l’offre et de la demande. Néanmoins, il rappelle qu’il existe certains 
impératifs et réalités comptables auxquels même les plus talentueux représen-
tants culturels ne peuvent se soustraire. De plus, il affi rme qu’il n’est pas pos-
sible de faire abstraction des différences entre un bénéfi ciaire d’une subvention 
(qui a le luxe de pouvoir en bénéfi cier), qui sera toujours mieux loti qu’un autre 
prestataire de service, qui, lui, ne peut pas recourir aux pouvoirs publics lorsqu’il 
est assommé par une décision comme celle qui a été prise par la BNS en janvier 
2015. Enfi n, s’il soutient la nécessité d’opérer des choix politiques, il n’est pas 
disposé à examiner des propositions qui reposent sur des principes faisant fi  des 
conditions macroéconomiques.

Votes

Le président met au vote la demande d’audition formulée par M. Gilles Jobin 
pour les chorégraphes Cindy Van Acker et La Ribot, toutes deux conventionnées. 
Elle est refusée à l’unanimité de la commission des arts et de la culture, soit par 
14 non (1 Ve, 3 S, 2 EàG, 2 MCG, 1 UDC, 3 LR, 2 DC). 

Mise au vote, la proposition de M. O’Hear d’auditionner la compagnie Ioan-
nis Mandafounis, non conventionnée, est refusée par 8 non (2 DC, 3 LR, 1 UDC, 
2 MCG) contre 6 oui (1 Ve, 3 S, 2 EàG). 
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Compte tenu des résultats de ces votes qui en majorité sont défavorables à 
la poursuite des auditions, le président met au vote la motion M-1168, qui est 
refusée par 8 non (2 DC, 3 LR, 1 UDC, 2 MCG) contre 6 oui (1 Ve, 3 S, 2 EàG).


